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Les CGU de Twitter sont soumises au code de la consommation
Description

L es conditions gA©nA©r ales da€™utilisation (CGU) du rA©seau social Twitter offrent A ce dernier
un avantage A©conomique en raison de |a€™exploitation commer ciale des donnA©es per sonnelles de
ses utilisateurs. Elles constituent donc un contrat de consommation et peuvent Adtre exposA©es A la
sanction des clauses considA©rA©es comme abusives. Ca€™est ainsi que sA€™est prononcA© le
tribunal de grande instance de Paris dans un jugement important en date du 7 acA»t 2018.

Le dA©bat sur la patrimoniaitA© des donnA®©es personnelles a ressurgi A 1&€™occasion de
|l&€™entrA©e en vigueur du rA glement gA©nA©ral relatif A la protection des donnA©es en mai 2018.
On sait que de nombreux arguments militent en faveur de la reconnaissance da4€™un droit de propriAGtA©
sur les donnA©es. LaE™exploitation de celles-ci A des fins publicitaires reprA©sente A ce titre une
valeur marchande importante, sa contrepartie consistant en une gratuitA© da€™accA's aux services au
profit des internautest. Ca€™est 1A le modA“le A©conomique de bon nombre da€™opA©rateurs de
plateformes numA©riques et de rA©seaux sociaux. Aussi, reconnaA®tre un droit de propriAOtA© sur les
donnA®©es pourrait ouvrir la porte A de multiples dA©rives quant au sort de celles-ci (voirA La rem
A nA°46-47, p.90). CaE™est bien pourquoi les textes europA©ens et franA8ais relatifs au droit des
donnA®©es personnelles sA€™efforcent de maintenir une primautA© de la personne sur ses donnA©es et
encadrent dans la mesure du possible leur exploitation commerciale.

Cependant 1&€™existence da€™une rA©munACration par A©quivalence peut entraA®ner
|&E™application d&€™autres rA gles spA©cifiques protectrices des utilisateurs. Tel est le cas du droit de la
consommation, comme cela vient da€™A&re rappel A© par le tribunal de grande instance de Paris dans un
jugement datA®© du 7 aoAxt 20182

La qualification de contrat de consommation applicable aux CGU de Twitter

Les faits A©taient relatifs aux conditions gA©nA©rales d&€™utilisation (CGU) du rA©seau social Twitter,
dont certaines A©taient jugA©es abusives ou illicites par 12€™Union fA©dA©rale des consommateurs.

Il importait de vACrifier au prA©alable s ces conditions pouvaient Adre consdA©rA©es comme
constitutives da€™un contrat de consommation. L&E™entreprise invoquait le caractAre gratuit de ses
services pour A©chapper A cette qualification. L&E™argument a AOtA© rejetA© par le tribund, qui a
menA© une analyse minutieuse de plusieurs clauses de ses CGU. En considA©rant celles-ci, les juges ont
Aotabli que les donnA©es des utilisateurs AGtaient collectA©es pour A%re commerciaisA©es A titre
onA©reux A des partenaires publicitaires ou marchands.A Cette contrepartie A la gratuitA© des services
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constitue donc un avantage au sens de |&€™article 1107 du code civil A qui disposeA :A A« LeA contrat est
A titre onA©reux lorsque chacune des parties reA8oit de I’autre un avantage en contrepartie de celui
qu elle procure. 1l est A titre gratuit lorsque I’ une des parties procure A I’ autre un avantage sans attendre
ni recevoir de contrepartie. A»

Le contrat conclu par les utilisateurs du service Twitter est donc bien A titre onA©reux. Cela confA're
donc A |&E™entreprise la qualitA© de professionnel au sens de |&€™article liminaire du code de la
consommation. Enfin, le tribunal prend soin de rappeler que I&€™apprA©ciation des clauses abusives
na€™exige pas que le contrat soit conclu A titre onA©reux, la qualitA© seule des parties devant Adre prise
en compte. Peu importe A©galement la forme donnA©e au contrat, celui-ci pouvant consister en des
conditions gA©nA©rales prA©A®tablies. Les CGU du service Twitter constituent donc bien un contrat de
consommation. Cette qualification ouvre la voie A |&4€™examen des clauses contestA©es A 1&€™aune du
code de la consommation.

LecaractA reillicite de 266 clauses des conditions gA©nA©r ales da€™utilisation

L&€™article L 212-1 du code dA©clare abusives les clauses qui gA©nArent un dA©sA©quilibre entre le
professionnel et le consommateur. En 1&€™espA~ce, 266 clauses des CGU de Twitter sont dA©clarA©es
inopposables aux consommateurs franA8ais.

Celles-ci portaient principalement sur des probl A©matiques intA©ressant les donnA©es personnelles. Sont
notamment sanctionnA©es les clauses prA©voyant une prA©somption de consentement A la collecte par
la seule navigation sur le rA©seau social, celles permettant A 14€™entreprise de conserver les donnA©es
collectA©es sans limitation de durA©e, y compris aprA”s la fermeture du compte, celles qui qualifient les
donnA®©es deA A« publiques par dA©faut A», ou encore celles autorisant les transferts vers des pays tiers
ou qui rendent 1&€™utilisateur responsable de la sA©curisation de ses donnA©es. Le tribuna rappelle
utilement que le rA©seau social doit A%re considAOrA© comme le responsable du traitement de
donnA®©es et quAE™:il lui appartient donc de se conformer aux dispositions IA©gales aff ACrentes. Certains
manquements sont A©galement sanctionnA©s, notamment 14€™absence d&€™information prA®©alable des
utilisateurs quant A 1&€™existence da€™une collecte de leurs donnA®©es, ainsi que le fait, pour les
utilisateursA A« passifs A»A du rA©seau, de ne pas pouvoir exercer leurs droits da€™accA’s, de
rectification ou d&€™opposition.

DaE™autres clauses intA©ressaient les droits de propriA©tA© intellectuelle, notamment celles qui
octroient au rA©seau social un droit da€™utilisation sur les contenus postA©s par les usagersA ; leur
portA©e ndE™AOtant nullement dA©finie, elles tombent sous le coup de I14€™interdiction des cessions
globales da€™A“uvres futures. Elles AGtaient da€™autant plus dA©sA©quilibrA©es que da€™autres
clauses imposaient aux utilisateurs le respect des IA©gidations relatives aux droits de propriAGtA©
intellectuelle. Les clauses renvoyant A des pages rA©digA©es en anglais sont A©galement dA©clarA©es
inopposables, sachant que ces versions AOtaient prA©sentA©es comme les seules faisant foi entre le
rA©seau social et les utilisateurs. Enfin, 1&€™entreprise est condamnA©e A A 30 000A euros de
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dommages et intA©rAds, ainsi quAE™A diffuser le jugement auprA’s de ses abonnA©s.

S les conditions gA©nA©rales daE€™utilisation constituaient historiquement une  source
da€™asymA®©tries informationnelles profitables aux opA©rateurs3, ce jugement nous dA©montre
utilement commentA le droit de la consommation peut servir de mA®©canisme contraignant pour
prA©server les droits des personnes sur leurs donnA©es.
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